COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 30 octobre 2014 

Conclusions de Mme Mège

12BX02594 – Commune de Remire-Montjoly
Le maire de la commune de Remiure-Montjoly a délivré le 24 février 2011 à la SNC Le Diamant, un permis de construire pour l’aménagement d’une base de loisirs nautiques sur la plage du diamant, comportant la construction d’un club-house, d’une dizaine de paillottes et d’une quinzaine de carbets. Saisi par Mme M==, propriétaire d’une parcelle voisine du terrain d’assette du projet, le tribunal administratif de Cayenne a, le 2 juillet 2012, annulé ce permis de construire au motif du caractère incomplet de la demande de permis de construire au regard des exigences de l’article R. 431-8 du code de l'urbanisme et de la méconnaissance des dispositions applicables en matière d’eau et d’assainissement.
La commune de Remire-Montjoly et la sté Le Diamant en relèvent appel.

L’appel n’a été formé par la Sté Le Diamant que dans des écritures du 11 janvier 2013 après que lui ait été communiquée la requête de la commune. Il est tardif, la notification du jugement lui ayant été présentée en accusé de réception le 4 juillet 2012. Par suite les moyens qu’elle était seule à soulever, notamment des moyens d’irrégularité du jugement, n’ont pas à être examinés.
En revanche, l’appel présenté par la commune de Remire-Montjoly ne souffre d’aucune irrecevabilité : les dispositions de l’article R. 600-1 du code de l'urbanisme relatives à l’obligation de notification de certaines requêtes en matière d’urbanisme ne s’appliquent pas aux requêtes d’appel présentées par l’auteur d’une décision contre un jugement d’annulation (CE – Avis – Commune de Triel – 26 juillet 1996 – n° 180 373) ; et le maire dispose par délibération du 9 avril 2008 d’une habilitation à ester en justice. Les fins de non-recevoir opposées par Mme M== seront donc écartées.
Rien ne s’oppose donc à ce que vous examiniez les moyens présentés par la commune de Remire-Montjoly.
Celle-ci, en 1er lieu, revient sur la tardiveté de la demande présentée par Mme M== au tribunal le 2 mai 2011 eu égard aux formalités d’affichage du permis sur le terrain qu’elle soutient avoir été accompli à compter du 26 février 2011. 
La sté Le Diamant ayant pris la précaution de faire constater par huissier les modalités d’affichage sur le terrain, vous disposez d’un constat qui établi l’affichage sur le terrain à compter du 3 mars 2011. Ce constat ne saurait cependant démontrer la tardiveté de la demande de Mme M== : d’une part, parce qu’à la date du 2 mai, date d’enregistrement de la demande de Mme M== devant le tribunal, le délai de deux mois à compter du début de la période d’affichage continu de deux mois sur le terrain à compter du 3 mars n’était pas expiré, d’autre part parce que les énonciations de ce constat d’huissier établissent que le panneau d’affichage ne comportait pas l’ensemble des mentions imposées par l’article A 424-16 du code de l'urbanisme  puisque n’y figure aucune indication de la hauteur des constructions autorisées. Or vous savez que l’absence d’indication de hauteur rend l’affichage incomplet et irrégulier et qu’un tel affichage ne fait pas courir le délai de recours des tiers.

CE 16 févr. 1994, Sté Northern Telecom Immobilier, no 138207 
CE 29 mai 1981, SCI Le village aux toits blancs, no 17356 
Figure également au dossier une attestation faisant état de l’affichage sur le terrain dès le 26 février 2011. Il ressort cependant des termes mêmes de cette attestation qui mentionne que ce panneau est toujours présent à la date de l’attestation soit le 29 mai 2011, qu’il ne peut s’agir que du panneau dont l’huissier a attesté la présence quelques jours plus tard et dont nous venons de voir le caractère irrégulier. Ainsi, à supposer même que vous puissiez regarder cette seule attestation du 29 mai comme pouvant établir une date d’affichage antérieure à son constat par huissier, cet affichage n’a pas fait courir le délai de recours à l’encontre de Mme M== dont la demande n’était donc pas tardive. 
Pour en terminer avec l’examen de la recevabilité de la demande de première instance, il est établi que Mme M== est propriétaire d’une maison d’habitation située à peu de distance du   d’assiette du projet, environ 50 mètres. Certes il n’est pas établi que des vues existeraient depuis cette maison d’habitation ou ses alentours immédiats sur les constructions projetées mais l’appréciation de l’intérêt à agir tient également compte de la nature de la construction envisagée c'est-à-dire des éléments qui résulteront nécessairement de son utilisation compte tenu de sa destination. Or Mme M== a été contrainte à plusieurs reprises de faire intervenir les services de police pour faire cesser des tapages nocturnes dus aux conditions d’utilisation des constructions et installations objet du permis de construire. Dans ces conditions, son intérêt à agir me paraît suffisant.
J’en viens donc à l’examen du motif par lequel le tribunal a annulé le permis de construire, tiré de l’application des dispositions de l’article R. 431-9 du code de l'urbanisme, lequel prescrit que le plan de masse, partie intégrante du projet architectural qui doit figurer dans la demande de permis de construire, doit indiquer le cas échéant les modalités selon lesquelles les bâtiments ou ouvrages seront raccordés aux réseaux publics ou, à défaut d’équipements publics, les équipements privés prévus, notamment pour l’alimentation en eau et l’assainissement. 

Or vous constaterez aisément que le plan de masse annexé au permis de construire, s’il fait figurer un épandage, dont les dimensions ne sont toutefois pas précisées, n’indique en rien comment les diverses constructions, notamment le bâtiment sanitaire et le carbet à usage de grill seront raccordés à cette installation autonome d’assainissement.  La communauté de communes du centre littoral, compétente en matière d’assainissement, a d’ailleurs émis un avis défavorable faisant état du caractère insuffisant de ces seules indications et de ce que, s’agissant d’un projet autre que pour une utilisation mono-familiale, il y avait lieu de réaliser une étude d’assainissement afin de faire correspondre les caractéristiques du système d’assainissement aux besoins et aux caractéristiques du terrain. Certes cet avis est postérieur au délai d’un mois prévu par les dispositions de l’article R. 423-59 du code de l'urbanisme mais il est néanmoins intervenu avant que la décision d’accorder le permis de construire ne soit prise ce qui ne permettait donc pas au maire d’estimer que ce service avait émis un avis réputé favorable par application de l’article R. 423-59. La commune ne peut non plus se prévaloir d’un avis favorable qui aurait été émis par la communauté de communes le 20 décembre 2010 – visé dans le permis de construire – faute pour elle de vous le produire ; elle a d’ailleurs reconnu dans ses écritures de première instance que ce visa était erroné. Elle ne peut non plus se prévaloir de la circonstance qu’elle aurait eu une connaissance suffisante des caractéristiques de ce dispositif d’assainissement au travers d’une précédente demande de permis de construire, faute là encore de vous produire l’intégralité de cette précédente demande afin que vous puissiez contrôler l’identité des caractéristiques du projet et le caractère suffisant des indications figurant dans ce précédent dossier.
Enfin, contrairement à ce que soutient la commune, le permis délivré n’est pas assorti de prescriptions particulières en matière d’assainissement mais seulement de la mention que le dispositif de traitement des eaux usées ne pourra être utilisé avant d’avoir été approuvé et autorisé par les services compétents de la communauté de communes du centre littoral. Ce caractère absolument général de cette mention qui renvoie à une visite de conformité de l’installation ne démontre absolument pas que la commune de Remire-Montjoly aurait eu les éléments suffisants en sa possession pour contrôler les caractéristiques du dispositif d’assainissement en dépit des lacunes précédemment pointées quant aux indications portées sur le plan de masse.
Enfin, la circonstance que, postérieurement à la délivrance du permis de construire, un certificat de conformité atteste de la régularité de l’installation réalisée avec la réglementation ainsi qu’avec l’avis émis par la communauté de communes le 28 mai 2009, ne permet aucunement de neutraliser le fait que, pour l’instruction de la demande de permis, le dossier présenté par la sté Le diamant ne répondait pas aux exigences de l’article R. 431-9.

Le CE vient, par sa décision du 22 septembre dernier – Syndicat mixte pour l’enlèvement et le traitement des ordures ménagères de la région de Tournan-en-Brie – n° 367 889, de lever le doute qui pouvait exister quant au caractère de vice de légalité externe – et plus précisément de vices de procédure – des insuffisances dans la composition d’un dossier de demande en se prononçant, il est vrai, non pas sur une demande de permis de construire mais sur une demande d’autorisation d’installation classée. La différence de nature du contentieux de ces deux matières, le contentieux des installations classées étant un contentieux de pleine juridiction alors que celui des autorisations d’urbanisme est un contentieux d’excès de pouvoir, n’étant pas de nature à faire obstacle à l’application de cette solution s’agissant d’une demande de permis de construire, les irrégularités entachant la composition du dossier de demande de permis seront donc regardées comme des vices de procédure ce qui ouvre la voie à une éventuelle application de la jurisprudence Danthony, comme l’a indiqué le CE dans sa décision SMETOM de Tournan-en-Brie précité. Les inexactitudes, omissions ou insuffisances du dossier de demande ne sont ainsi susceptibles d’entacher d’irrégularité l’autorisation délivrée que si elles ont eu pour effet de nuire à l’information complète de la population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative. Or, en l’espèce, le caractère insuffisant des indications relatives aux caractéristiques du dispositif d’assainissement n’a pas permis à l’autorité administrative d’exercer convenablement son contrôle sur la conformité du projet aux règles en matière d’assainissement, notamment pas au regard des dispositions de l’article R. 111-2 du code de l'urbanisme.
Dès lors, l’insuffisance du dossier de demande est bien, comme l’a jugé le tribunal, de nature à entacher d’irrégularité l’autorisation délivrée.

La conséquence qu’en a tirée le tribunal est l’annulation de ce permis de construire. Depuis l’intervention de ce jugement du 2 juillet 2012, est cependant entré en vigueur le 19 août 2013, l’article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme qui permet de surseoir à l’annulation d’un permis de construire lorsque le seul vice entrainant l’illégalité de la décision est susceptible d’être régularisé par un permis modificatif. L’entrée en vigueur postérieure au jugement en fait aucunement obstacle à ce que vous fassiez application de ces dispositions ainsi que l’a précisé le CE dans son avis –Sté Batimalo – 18 juin 2014 – n° 376 760.
Il appartient alors au juge d’appel, qui estime qu’un moyen ayant fondé l’annulation du permis litigieux par le juge de première instance, est tiré d’un vice susceptible d’être régularisé par un permis modificatif, et qui décide de faire usage de la faculté qui lui est ouverte par l’article L. 600-5-1,  avant de surseoir à statuer, de constater préalablement qu’aucun des autres moyens ayant, le cas échéant fondé l’annulation, ni aucun de ceux qui ont été écartés en première instance, ni aucun des moyens nouveaux et recevables présentés en appel, n’est fondé et n’est susceptible d’être régularisé par un permis modificatif et d’indiquer dans sa décision de sursis pour quels motifs ces moyens doivent être écartés. 
Il est donc nécessaire d’identifier si, au vu de l’ensemble des moyens écartés en première instance et de ceux présentés en appel et recevables, la décision est également entachée d’un ou plusieurs autres vices non régularisables, ce qui conduira à confirmer l’annulation prononcée en première instance, ou si les autres vices invoqués sont tous soit non régularisables soit non  fondés. 
Relèvent de la catégorie des vices non fondés :
· le vice de procédure résultant de l’absence d’avis de l’architecte des bâtiments de France et celui de l’erreur manifeste d'appréciation de l’avis intervenu le 1er février 2011 favorable au projet dès lors si le terrain d’assiette du projet est situé dans un rayon de 500 mètres des monuments historiques que sont le fort Diamant et le plateau de Mahury, les éléments apportés par le dossier ne révèlent pas d’erreur manifeste d'appréciation ; 
· celui tiré de la violation des dispositions de l’article L. 146-6 du code de l'urbanisme relatives aux sites et paysages remarquables dès lors que si les plages sont au nombre des sites qui, en application de l’article R. 146-1, peuvent être qualifiés de sites remarquables, cette seule circonstance ne saurait permettre de qualifier de la sorte l’ensemble des plages. Or, il ne vous est apporté aucune précision sur les éléments caractéristiques de cette plage qui seraient de nature à justifier qu’elle soit qualifiée de la sorte ;
· celui tiré de l’absence de présentation d’un permis valant régularisation de l’ensemble des bâtiments préexistants, construits sans autorisation mais vous verrez que le permis porte bien sur l’ensemble des constructions y compris celle préexistante qui fait l’objet d’une extension ;
· celui tiré d’une violation de l’article R. 111-2 du code de l'urbanisme et de l’article IIND3 du plan d'occupation des sols quant à l’atteinte à la sécurité sur la route départementale 1 qui dessert le terrain d’assiette du projet. En raison de l’existence de règles spécifiques du pos quant aux accès, l’article R. 111-2 ne peut viser qu’un problème général de sécurité de la circulation routière, créant un danger sans que ne soient en cause les caractéristiques de l’accès lui-même, ce qui me semble viser essentiellement des hypothèses d’afflux de circulation générés par le projet. Or, si l’on peut effectivement craindre que le projet – qui ressemble bien davantage à un équipement type restaurant dancing qu’à une simple base nautique n’attirant que les fanas de voile et autres sports nautiques – génère une circulation plus importante sur la route départementale, les éléments figurant au dossier sur ce point sont insuffisants pour caractériser une situation de danger d’autant que votre contrôle du respect par un permis délivré des dispositions de l’article R. 111-2 du code de l'urbanisme est limité à celui de l’erreur manifeste d'appréciation. Quant aux dispositions du plan d'occupation des sols, elles se bornent à indiquer que les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile – ce qui n’est pas contesté – et qu’ils  doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne pour la circulation publique, enfin que toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Le projet me semble prévoir 2 accès, situés de chaque côté des aménagements. Les plans qui sont produits ne permettent pas d’établir que ceux-ci auraient été conçus sans rechercher la moindre gêne à apporter à la circulation publique, ni qu’ils ne correspondraient pas aux accès minimum nécessaires ; 

· les moyens tirés de la violation des articles  L. 219-7 et L. 219-8 du code de l’environnement sur les rejets des eaux usées en mer sont inopérants s’agissant de dispositions qui ne sont pas applicables à la délivrance de permis de construire ; 

· celui tiré de la violation des dispositions IIND12 sur les places de stationnement est trop imprécis Mme M== ne vous indiquant pas ce qu’elle reproche aux stationnements prévus alors que l’article IIND12 se borne à énoncer que « Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être assuré en-dehors des voies publiques. »

· celui tiré de l’absence de prise en considération des risques naturels notamment des risques de glissements de terrains au vu des indications portées dans l’étude de sol qui indique que le projet prendra place sur du rocher très dur, et pas dans la zone soumise à aléa ;
· celui tiré de l’inconstructibilité dans la zone des 50 pas géométriques, la règle d’inconstructibilité énoncée à l’article L.156-3 du code de l’urbanisme, applicable en Guyane, étant assortie de possibilités de dérogations différentes selon que le terrain est situé hors ou dans les parties actuellement urbanisées de la commune ;
· et enfin celui tiré de la violation de l’article IINDc sur les occupations et utilisations du sol nécessaires à la protection et la mise en valeur des monuments historiques qui prévoient toute une série d’exceptions notamment en faveur des constructions à usage de loisirs  à condition qu’elles ne soient pas de nature à compromettre le caractère et la qualité des lieux, en particulier au niveau de leur intégration dans les sites. Or le projet qui prévoit essentiellement l’implantation de paillottes et de carbets me parait avoir eu pour préoccupation de veiller à l’insertion dans le site et ne parait pas de nature à compromettre le caractère et la qualité des lieux.

En revanche, le moyen tiré de la violation de l’article IIND6 qui impose une distance de 35 mètres entre les constructions et la route départementale 1 qui dessert le terrain est fondé. En effet, il ressort des indications portées sur le plan de masse que le terrain est de 17 mètres de large ce qui ne permet pas de respecter les dispositions de cet article. En raison de la configuration des lieux, une régularisation de ce vice n’est pas envisageable par le déplacement des constructions envisagées et vous savez en outre que le déplacement des constructions excède ce qui peut faire l’objet d’un permis de régularisation y compris pour l’application de l’article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme.

Par suite, la commune de Remire-Montjoly n’est pas fondée à se plaindre de ce que le tribunal administratif de Cayenne a annulé le permis de construire délivré à la sté Le Diamant.

PAR CES MOTIFS, je conclus :

· au rejet de la requête de la commune de Remire-Montjoly (rejet au fond- confirmation du motif d’annulation tiré du caractère incomplet de la demande au regard de l’article R. 431-9 du code de l'urbanisme ; pas de possibilité de surseoir à statuer par application de l’article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme dès lors que le permis de construire est également entaché d’un vice non régularisable tiré de la violation des dispositions de l’article IIND6 relatives à la distance de 35 mètres de la route départementale 1) et des conclusions d’appel de la sté Le Diamant (irrecevabilité en raison de leur  tardiveté) ;
· au versement par la commune de Remire-Montjoly d’une somme de 1 500 € à Mme M== en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
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